
CHAPITRE 140

Loi concernant la corporation du Séminaire
de Nicolet

[Sanctionnée le 10 décembre 1952]

ATTENDU que la corporation du
Séminaire de Nicolet a, par sa péti-

tion, représenté:
Que par lettres patentes émises le 10

décembre 1821, sous le grand sceau de la
province du Bas-Canada, elle a été cons-
tituée en corporation sous le nom de:
"Corporation pour la surintendance et
administration du séminaire de Nicolet";

Qu'elle comprenait comme membres:
l'évêque de l'Église catholique romaine de
Québec, son coadjuteur et d'autres clercs
occupant les fonctions décrites en lesdites
lettres patentes;

Que par le statut de la province du
Canada, 22 Victoria, chapitre 68, sanc-
tionné le 24 juillet 1858, son nom corpora-
tif a été modifié en celui de: "corporation
du séminaire de Nicolet";

Que par ce dernier statut et ceux de la
province de Québec, 49-50 Victoria, cha-
pitre 43, sanctionné le 21 juin 1886 et
4 George VI, chapitre 117, sanctionné le
17 mai 1940, le mode de désignation de
ses membres a été modifié;

Qu'il y a aussi lieu de modifier son
nom corporatif, le nombre et le mode de
nomination de ses membres;

Qu'elle dirige et administre, depuis
au delà de cent trente ans, en la ville de
Nicolet, un séminaire et collège classique
et que, vu le développement extraordinaire
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de la province, elle a dû en agrandir les
constructions et ajouter de nombreuses
ailes;

Que ses pouvoirs corporatifs se sont
avérés inappropriés et insuffisants pour
la poursuite de ses fins et qu'il y a lieu de
les préciser et de les augmenter;

Attendu qu'il convient d'accéder à cette
pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La corporation du séminaire de
Nicolet, ci-après appelée la: "corpora-
tion", constituée par lettres patentes
émises sous le grand sceau de la province
du Bas-Canada, en date du dixième jour
de décembre mil huit cent vingt-et-un,
sous le nom de: "Corporation pour la
surintendance et administration du sémi-
naire de Nicolet" et désignée tel que
susdit par le statut de la province du
Canada, 22 Victoria, chapitre 68, est
dorénavant connue et désignée sous le
nom de: "Séminaire de Nicolet".

2 . Le siège social de la corporation
est dans la ville de Nicolet.

3 . La corporation a dorénavant comme
seuls membres, les prêtres exerçant les
fonctions respectives de supérieur, d'assis-
tant-supérieur, de procureur, de préfet
des études et de directeur des élèves dudit
séminaire et nommés comme tels, à l'oc-
casion, par le visiteur ci-après mentionné.

La corporation subsiste malgré la ca-
rence de membres.

4 . Les fins de la corporation sont l'en-
seignement et l'éducation des jeunes gens
et spécialement la direction d'un collège où
se donne l'enseignement secondaire et
classique.

5 . La corporation a les pouvoirs, droits
et privilèges des corporations ordinaires
et spécialement les suivants:
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a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nister et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, mainte-
nir, administrer et gérer des résidences de
clercs, séminaires, collèges, maisons d'en-
seignement ou d'éducation, centres récréa-
tifs, bibliothèques, salles publiques, ter-
rains de jeux et cimetières;

e) s'obliger et obliger autrui envers
elle par tout mode légal quelconque;

f) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi,
et spécialement par lettre de change,
billet ou autre effet négociable;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meu-
bles pour assurer le paiement de ses
emprunts ou l'exécution de ses obliga-
tions;

h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
et futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins, et constituer telle hypothèque,
tel nantissement ou tel gage par acte de
fidéicommis conformément à la Loi des
pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions (Statuts refondus, 1941, chapitre
280) ou à toute loi pouvant remplacer
cette dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit directement en son
nom ou soit indirectement au nom de fi-
duciaires;

k) aider toute personne poursuivant
une fin similaire à l'une des siennes, lui
céder tout bien quelconque, gratuitement
ou non, lui faire des prêts, cautionner ou
garantir ses obligations ou engagements;

l) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;
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m) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens, meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre
quelconque;

n) acquérir par expropriation avec l'au-
torisation préalable du lieutenant-gou-
verneur en conseil et aux conditions qu'il
détermine, tout bien immobilier jugé né-
cessaire pour la poursuite de ses fins et si-
tué dans le diocèse de Nicolet.

6 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de vingt-cinq années
consécutives, n'ont pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

7. La corporation peut, à l'occasion,
établir, modifier et abroger des règlements
concernant :

a) sa régie interne;
b) la convocation, le quorum et la

gouverne de ses assemblées;
c) la nomination, les fonctions, les

devoirs et la rémunération de ses officiers,
agents et serviteurs;

d) la nomination et la régie d'un comité
exécutif et de comités spéciaux qui peuvent
être créés pour la réalisation de ses fins;

e) l'administration, la gestion et le
contrôle de ses biens, œuvres et entrepri-
ses;

f) la poursuite, d'une manière générale,
de ses fins.

Ces règlements entrent en vigueur sur
approbation du visiteur de la corporation.

8 . La corporation doit être spéciale-
ment autorisée par son visiteur

a) pour exercer valablement les pou-
voirs mentionnés aux paragraphes g, h,
i, j , k et n de l'article 5;

b) pour acquérir ou aliéner des immeu-
bles;

c) pour établir toute nouvelle œuvre
ou entreprise; et

d) pour accepter les fondations visées
à l'article 9.

9 . La corporation, autorisée à cette
fin par son visiteur, peut accepter des
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fondations pour fins religieuses, charitables
ou éducationnelles et, conséquemment,
recevoir, comme dépositaire légal et mi-
nistre fiduciaire, les biens donnés ou
transmis par donation, testament ou
autrement, par le fondateur et s'obliger,
comme tel, à accomplir les charges établies
par ce dernier, la corporation n'étant te-
nue de leur accomplissement que sur les
biens de la fondation et non sur son patri-
moine personnel. Les fondations consen-
ties à la corporation sous le régime de la
présente loi sont soustraites à l'application
des articles 776 et 787 du Code civil.
Elles peuvent être faites sous seing privé
et elles sont valables et réputées acceptées
dès que l'écrit qui les constate est signé
par le fondateur; elles ne peuvent ensuite
être révoquées que du consentement de la
corporation.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré séparément. La corpora-
tion, pour chaque patrimoine, peut en
exercer tous les droits de propriétaire
absolu et employer un sceau particulier;
elle doit tenir pour chacun une comptabili-
té distincte en en indiquant la consistance.

Les droits de contrôle reconnus au vi-
siteur de la corporation par l'article 10
s'appliquent à tout acte posé par cette
dernière en exécution des pouvoirs résul-
tant du présent article.

1 0 . Le visiteur de la corporation est
l'évêque catholique romain de Nicolet ou
tout clerc légitimement autorisé à diriger
ce diocèse au cas d'absence ou d'empêche-
ment d'agir de l'évêque résidentiel ou au
cas de vacance du siège de ce diocèse.

1 1 . Un registre doit être tenu au siège
social de la corporation et dans lequel doi-
vent être consignés les règlements adoptés
en exécution des pouvoirs conférés par
l'article 7 et un résumé des dispositions
des fondations acceptées par la corpora-
tion en exécution de l'article 9.

Ce registre est authentique, ainsi que
les extraits certifiés par le supérieur ou
l'assistant-supérieur de la corporation.
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Toute personne intéressée peut le con-
sulter et en obtenir, à ses frais, extrait
certifié.

1 2 . Un certificat du chancelier de
l'évêché de Nicolet constitue pour toutes
fins la preuve qu'un clerc occupe une
fonction visée dans la présente loi.

1 3 . Nonobstant les restrictions con-
tenues en sa charte, la corporation a ac-
quis et détenu légalement les immeubles
qui se sont trouvés ou se trouvent dans son
patrimoine et spécialement, elle détient
légalement ceux utilisés pour son séminaire.

1 4 . Le visiteur, par un avis publié
dans la Gazette officielle de Québec, peut
dissoudre la corporation; en tel cas de
dissolution, ses biens, après paiement de
ses obligations, sont attribués à tel visi-
teur.

Cette dissolution toutefois ne prend
effet qu'à compter du trentième jour de
la date de la publication de tel avis.

1 5 . Les lois 22 Victoria, chapitre 68,
49-50 Victoria, chapitre 43 et 4 George VI,
chapitre 117 sont abrogées et les pouvoirs
contenus en les lettres patentes du 10
décembre 1821 ainsi que les règles pour
la désignation des membres de la corpora-
tion sont remplacés par les dispositions
de la présente loi.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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